	[image: image1.wmf]
	HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L’HOMME
	[image: image2.wmf]



Développement des activités d’information dans le domaine des 
droits de l’homme, y compris la Campagne mondiale d’information 
sur les droits de l’homme

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/58

La Commission des droits de l’homme,
Rappelant sa résolution 2003/62 du 24 avril 2003, 

Réaffirmant que les activités destinées à améliorer les connaissances du public en matière de droits de l’homme constituent un élément essentiel pour appliquer les principes et atteindre les buts de l’Organisation des Nations Unies qui sont énoncés au paragraphe 3 de l’Article 1 de la Charte des Nations Unies, et que des programmes d’enseignement, d’éducation et d’information conçus avec soin sont indispensables pour instaurer durablement le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Ayant à l’esprit la résolution 926 (X) de l’Assemblée générale, en date du 14 décembre 1955, par laquelle l’Assemblée a créé le programme de services consultatifs de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme en vue de soutenir notamment les capacités nationales dans le domaine de l’information et de l’éducation aux droits de l’homme,

Rappelant la résolution 43/128 de l’Assemblée générale, en date du 8 décembre 1988, par laquelle l’Assemblée a lancé la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme, ainsi que les autres résolutions de l’Assemblée et ses propres résolutions sur le sujet,

Prenant note de la résolution 59/113 de l’Assemblée générale, en date du 10 décembre 2004, dans laquelle l’Assemblée a proclamé le Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, programme organisé en plusieurs phases qui devait démarrer le 1er janvier 2005, afin de faire avancer l’exécution des programmes d’éducation en matière de droits de l’homme dans tous les secteurs,

Considérant que le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, conformément à son mandat tel qu’il est énoncé dans la résolution 48/141 de l’Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993, a, entre autres responsabilités, celles de fournir des services consultatifs et d’apporter une assistance technique à la demande des États, ainsi que de coordonner les programmes des Nations Unies relatifs à l’éducation et à l’information dans le domaine des droits de l’homme,

Consciente de l’effet considérable que les initiatives de l’Organisation des Nations Unies ont sur les activités d’information dans le domaine des droits de l’homme, en particulier celles du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et du Département de l’information du Secrétariat, et consciente également du rôle clef que peuvent jouer les équipes de pays des Nations Unies à cet égard,

Saluant les efforts accrus déployés par le Haut-Commissariat pour diffuser des informations sur les droits de l’homme au moyen de son site Web (http://www.ohchr.org) et de ses programmes de publications et de relations publiques, et saluant également les efforts faits par le Département de l’information pour rendre accessibles par voie informatique les informations sur les droits de l’homme,

Notant la part importante que les organisations non gouvernementales peuvent prendre à cette action,

1.
Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur le développement des activités d’information dans le domaine des droits de l’homme, y compris la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme (E/CN.4/2005/92);

2.
Prend également acte avec satisfaction du rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme concernant les progrès accomplis dans l’application de la résolution 2004/71 de la Commission sur le suivi de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004), y compris la proclamation d’un programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme (E/CN.4/2005/98);

3.
Encourage le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, dans les limites des ressources globales de l’Organisation des Nations Unies et dans le cadre de son programme de services consultatifs et de coopération technique dans le domaine des droits de l’homme, et d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales, à élaborer des manuels de formation destinés à des spécialistes, ainsi que des programmes et des manuels de formation destinés aux spécialistes des droits de l’homme en poste sur le terrain et aux observateurs de la situation des droits de l’homme sur le terrain et à continuer d’appuyer, entre autres, les capacités nationales d’éducation et d’information en matière de droits de l’homme, en prêtant une attention particulière aux droits humains des femmes;

4.
Prie instamment le Département de l’information, en coopération avec le Haut‑Commissariat, de continuer, dans les limites des ressources globales de l’Organisation des Nations Unies, de recourir largement et efficacement aux centres d’information des Nations Unies, y compris les centres d’information régionaux, et aux présences des Nations Unies sur le terrain, en particulier celles du Haut-Commissariat, pour diffuser, dans les régions qu’ils desservent, des informations de base et des documents de référence sur les droits de l’homme et les libertés fondamentales, dans les langues officielles de l’Organisation et dans les langues nationales et locales appropriées;

5.
Souligne l’importance d’une stratégie internationale efficace et globale pour sensibiliser davantage le public dans le domaine des droits de l’homme par les médias et, en particulier, pour améliorer les stratégies relatives aux médias;

6.
Se félicite de la Déclaration de principes et du Plan d’action adoptés lors de la première phase du Sommet mondial sur la société de l’information en vue de mieux promouvoir les objectifs de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

7.
Engage les gouvernements, en fonction de leur situation nationale, à accorder la priorité à la diffusion dans leurs langues nationales et locales de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et autres instruments relatifs aux droits de l’homme, des manuels de formation et des matériels relatifs aux droits de l’homme, ainsi que des rapports présentés par les États parties en application des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, et à fournir, dans ces langues, des formations, un enseignement et des informations sur la manière dont les mécanismes et institutions nationaux et internationaux peuvent être utilisés pour assurer une application effective de ces instruments;

8.
Invite tous les gouvernements à examiner le projet révisé de plan d’action pour la première phase (2005-2007) du Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme (A/59/525/Rev.1) en vue de son adoption rapide par l’Assemblée générale puis de sa diffusion et de son application, notamment dans le cadre d’activités d’information, en consultation avec les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non gouvernementales concernées, et avec l’assistance des organes, organismes et institutions des Nations Unies et d’autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales et régionales;

9.
Encourage les gouvernements à contribuer à la poursuite du développement du site Web du Haut-Commissariat, en particulier en ce qui concerne la diffusion d’outils et de matériels d’enseignement et de formation dans le domaine des droits de l’homme, et à continuer de favoriser l’élargissement, dans les limites des ressources globales de l’Organisation des Nations Unies, des activités d’information du Haut-Commissariat;

10.
Encourage également les gouvernements, les organisations régionales et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à étudier l’appui et la contribution que pourraient apporter à l’information et à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme tous les partenaires compétents, parmi lesquels le secteur privé, les institutions de développement, les institutions commerciales et financières et les médias, et à solliciter leur coopération pour la formulation de stratégies relatives à l’information et à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

11.
Prie le Secrétaire général de prélever sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies des ressources suffisantes pour permettre au Haut-Commissariat et au Département de l’information d’exécuter intégralement leurs programmes respectifs;

12.
Prie également le Secrétaire général de lui présenter, à sa soixante‑troisième session, dans les limites des ressources globales de l’Organisation des Nations Unies, un rapport sur les activités d’information dans le domaine des droits de l’homme, y compris sur les activités entreprises par les présences des Nations Unies sur le terrain concernées, en particulier celles du Haut-Commissariat;

13.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa soixante-troisième session, au titre du même point de l’ordre du jour, en rapport avec le Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme.

58e séance
20 avril 2005

[Adoptée sans vote. Voir chap. - XVII. E/CN.4/2005/L.10/Add.17]
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